
EUROPEAN PARLIAMENT
1999 2004

Document de séance

13 janvier 2003 B5-0019/2004

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
déposée dans le cadre du débat sur des cas de vilation des droits de l'homme, de 
la démocratie et de l'État de droit

conformément à l'article 50 du règlement

par Inger Schörling, Didier Rod, Nelly Maes et Marie-Anne Isler Beguin

au nom du groupe Verts/Ale 

sur Haiïti















B5-0019/2004

Résolution du parlement européen sur Haïti

Le parlement européen,

A. Considérant que la population haïtienne vient de fêter le bicentenaire de l'indépendance du 
pays, chèrement acquis en  janvier 1804 suite à la victoire contre l'oppression et 
l'esclavagisme, 

B. Préoccupé par l'aggravation de la situation, caractérisée par un climat de  violence politique 
et  d'atteinte à la liberté d'expression individuelle et collective,  à la veille de la célébration 
du bicentenaire, 

C. Considérant que toutes les manifestations pacifiques sont durement réprimées par la police 
et par les organisations violentes favorables au Président Aristide, et que le nombre de morts 
et de blessés va en se multipliant ces dernières semaines ;

D. Rappelant que les partis d'opposition  avaient décidé de boycotter l'élections présidentielle 
de novembre 2000, pour protester contre les irrégularités  des élections législatives, et que 
cette élection  s'est traduite par le victoire de Jean-Bertrand Aristide,  

E. Rappelant que la controverse qui entour les élections  législatives et municipales du 21 mai 
2000 portait sur le  mode de calcul de pourcentage utilisé par le Conseil Électoral Provisoire 
pour déterminer s'il fallait ou non procéder à un deuxième tour, 

F. Constatant l'incapacité de tous les partis politiques  à résoudre le contentieux relatif à ces 
élections et que cet échec continue à paralyser le pays qui est rendu incapable de  régler les 
multiples problèmes auxquels la population haïtienne est confrontée, 

G. Considérant que l’UE a suspendu la coopération avec Haïti au terme de l’article 96 de 
l’accord de Cotonou,  

H. Estimant que Haïti ne trouvera la stabilité politique dont elle a besoin pour le développement 
économique et social que dans le respect des principes démocratiques   et des droits humains 
qui constituent des bases incontournables pour résoudre la crise actuelle, 

I. Considérant qu'il ne peut y avoir d'élections démocratiques, basé sur le pluralisme politique 
que dans un climat politique serein  et  pacifique permettant  une participation démocratique 
de la population, 

1. Condamne toutes les violences et les assassinats politiques qui secouent le pays depuis 
quelques années  et demande le respect des droits humains par tous les protagonistes  

2. Lance un  appel au Président Aristide et aux partis d'opposition d'organiser une conférence 
nationale avec la participation active des représentants de la société civile haïtienne pour 
trouver une solution négociée à la crise et pour permettre à la population de se consacrer aux 
problèmes de développement, 

3. Recommande  la désignation des médiateurs, à l’instar du dialogue entre-congolais, pour 
favoriser un accord politique durable entre la mouvance du président Aristide, les dirigeants 



de l’opposition et les représentants de la société civile, 

4. Demande qu'une enquête impartiale et transparente soit menée sur toutes les allégations 
d'atteintes aux droits humains, commises par la police, les forces de sécurité, les militants 
politiques et  les milices, 

5. Demande à l'UE et à la Communauté internationale d'augmenter l'aide humanitaire et 
sanitaire à la population,  

6. Charge son président  de transmettre la présente résolution aux Secrétaire Général des 
Nations Unies, à la Commission, au Conseil de l'UE et aux pays ACP.


